
 
PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2026 
 

 
L’an deux mille vingt-six, le 30 Juin  

Le Conseil Municipal de HAUTEFAGE LA TOUR, dûment convoqué, s’est réuni en session 

ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Jean-Marie LAFOSSE. 

Date ce convocation du conseil municipal : 22 juin 2026 

Nombre de conseillers : 
En exercice :  15 
Présents : 14 

 

 

Présents : 

LAFOSSE Jean-Marie SEGALA Corinne 

VICTOR Guy BERDINELLE Nathalie 

DA SILVA Christelle AUSSIGNAC Lydie 

CARRIÉ Daniel GLANES Isabelle 

GIRAUD Oliver RESIDORI Kévin 

FROMENTIN Jean-Louis GOUX  Myriam 

BRACCO Murielle DESITTER Clément 

    

Absents Excusés : Jean-Luc FILLOL a donné procuration à Lydie AUSSIGNAC 

 

Ordre du jour : 

Approbation du procès-verbal du conseil du 19 mai 2026 
 
Ressources humaines : 

1- Suppression du poste de Rédacteur 1ère classe à temps non complet (17h30) 
Ecole : 

2- Demande d’agrément pour recevoir un jeune volontaire en service civique 
3- Modification du règlement du périscolaire – Rentrée 2026 

Finances : 
4- Demande de subvention par la mairie de Laroque Timbaut dans le cadre de la mise 

en place du dispositif Médecins solidaires 
 
Questions diverses  
 CAGV :  Commande publique mutualisée  
   Affectation aux commissions 
 Remplacement de l’agent chargé de l’entretien des espaces verts de la commune 
 Cantine : Transgourmet : avenant au contrat 
 
La séance est ouverte à 19h35. 
Monsieur Daniel CARRIÉ est nommé secrétaire de séance. 
 



Le procès-verbal du conseil municipal du 19 mai dernier est approuvé à l’unanimité. 

D-2026-47 : Suppression de l’emploi : rédacteur principal 1ère classe- temps non complet 
(17h30/hebdo)  
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée :  
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services, et modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade et les promotions internes. En cas de suppression 
d’emplois, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique Paritaire.  
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 09 juin 2026 
 
Considérant la nécessité de supprimer l’emploi, concernant le grade :  
 
- Rédacteur principal 1ère classe 17 heures 30 hebdomadaires, en raison de la création d’un 
emploi de rédacteur principal 1ère classe 23 heures hebdomadaires, en date du 21 avril 2026.  
 
Le Maire propose la suppression de cet emploi. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité,  

• Approuve la suppression de cet emploi.  

• Approuve le tableau des emplois ci-joint en pièce jointe 

 

D-2026-48 : DELIBERATION PORTANT ACCUEIL DE PERSONNES 

VOLONTAIRES EN SERVICE CIVIQUE  

Le Maire, propose au conseil municipal de se prononcer sur l’accueil de personnes volontaires 

au service civique.  

Le service civique est un dispositif instauré par la loi n°2010-241 du 10 mars 2010 dont le 

décret n°2010-485 du 12 mai 2010 vient encadrer les dispositions. Ce dispositif est codifié dans 

le Code du Service National.   

Les collectivités territoriales et les établissements publics affiliés peuvent mettre en place 

l’engagement de service civique et ce, pour l’accomplissement d’une mission d’intérêt général 

dans un des dix domaines d’interventions reconnus prioritaires pour la nation : solidarité, santé, 

éducation pour tous, culture et loisirs, sport, environnement, citoyenneté européenne, 

mémoire et citoyenneté, développement international et action humanitaire, intervention 

d’urgence.  

Le service civique s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans (élargi aux jeunes en situation de 

handicap jusqu’à 30 ans) sans condition de diplôme qui souhaitent s’engager pour une période 

de 6 à 12 mois auprès d’une personne morale de droit public pour accomplir une mission 

d’intérêt général dans un des domaines ciblés par le dispositif. 



L’article L 120-9 du code du service national indique qu’une personne morale ne peut pas 

recruter un contrat de service civique pour exercer des missions relevant du fonctionnement 

général de l’organisme d’accueil, ou confier des missions exercées par un agent public moins 

d’un an avant la date de signature du contrat.  

Les missions de service civique doivent permettre d’expérimenter ou de développer de 

nouveaux projets au service de la population, de démultiplier l’impact d’actions existantes en 

touchant davantage de bénéficiaires, ou de renforcer la qualité du service déjà rendu par les 

agents à la population. A ce titre, le volontaire ne peut être indispensable au fonctionnement 

courant de l’organisme et ne pas exercer de tâches administratives et logistiques liées aux 

activités quotidiennes de l’organisme (secrétariat, accueil téléphonique, gestion des ressources 

humaines…).  

Plusieurs conditions doivent être remplies par l’organisme d’accueil pour recourir au service 

civique :  

-  les volontaires doivent être engagés sur des missions utiles à la société, permettant 

de répondre aux besoins de la population et des territoires,  

- les volontaires doivent intervenir en complément de l’action public et ne doit pas s’y 

substituer,  

- les missions proposées dans le cadre du service civique s’adressent à tous les jeunes 

de 16 à 25 ans (élargi aux jeunes en situation de handicap jusqu’à 30 ans) et ne peuvent pas 

exclure les jeunes n’ayant pas de diplômes ou de qualification.  

Le contrat de service civique n’est pas un contrat de travail : il ne relève pas du code du travail 

mais du code du service national. En effet, l’article L 120-7 du code du service national dispose 

notamment que le contrat de service civique organise une collaboration exclusive de tout lien 

de subordination entre le volontaire et la collectivité qui l’accueille, à la différence d’un contrat 

de travail. Pour autant, la position du volontaire ne doit pas être celle d’un intervenant livré à 

lui-même : il reste soumis aux règles de service imposées par le cadre dans lequel il intervient.  

Un agrément est délivré pour 3 ans au vu de la nature des missions proposées et de la capacité 
de la structure d’accueil à assurer l’accompagnement et à prendre en charge des volontaires. 
 
Un tuteur doit être désigné au sein de la structure d’accueil. Il sera chargé de préparer et 
d’accompagner le volontaire dans la réalisation de ses missions.  
 
Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l’Etat au volontaire, 
ainsi qu’à la prise en charge des coûts afférents à la protection sociale de ce dernier. 
 
Les frais d’alimentation ou de transport pourront être couverts, par la structure d’accueil, par 
le versement d’une indemnité complémentaire en application de l’article R 121-25 du code du 
service national. 
 
Une formation civique et citoyenne sera obligatoirement assurée au volontariat. Un référentiel 
de formation a été défini par l’agence de service civique. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 



 -  décide de mettre en place le dispositif du service civique au sein de la collectivité 

pour une mission de service civique dans le domaine de l’éducation pour tous à compter du 

mois de septembre 2026 pour une durée de 9 moins. Le temps de travail sera de 35 heures 

hebdomadaire  

 - autorise le Maire, à demander l’agrément nécessaire auprès de la direction 

départementale chargée de la cohésion sociale. 

 - autorise le Maire, à signer les contrats d’engagement de service civique avec les 

volontaires et les conventions de mise à disposition auprès d’éventuelles personnes morales.  

 - décide d’inscrire les crédits nécessaires 

 
 

Règlement intérieur du service périscolaire : modifié et approuvé 

à l’unanimité comme suit : 

 

  

A conserver  

  

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES ACTIVITÉS   

PERISCOLAIRES 2026/2027  

  

École Georges Brassens 

6 avenue de la tour 

47340 Hautefage la Tour 

 

Modifications approuvées par le conseil municipal  
du 30 juin 2026 

 

 

 

Ce présent règlement sera consultable sur les panneaux d’affichage de l’école, sur le site 
internet de la commune.  
 
Si le temps scolaire revêt un caractère obligatoire pour tous les enfants âgés de 3 ans à 16 ans, 
la fréquentation des services tels que le restaurant scolaire, la garderie… sont du libre choix 
des familles. Ces services proposés par la commune sont facultatifs et donc non obligatoires.  
 
Ces services sont placés sous l’autorité du maire. Ils sont ouverts durant toute l’année scolaire, 
leur organisation est régie par le règlement suivant. Les parents acceptent ce règlement dès lors 
que leurs enfants les fréquentent.  
 

 

Restaurant scolaire :  

 

Les repas sont servis au sein du restaurant scolaire, en fonction des services suivants :  



   
Lundi Mardi Jeudi Vendredi 

1er service TPS PS GS 12h00 – 12h35 ✓  ✓  ✓  ✓  

2ème service CP CE1 CE2 12h50 – 13h20 ✓  ✓  ✓  ✓  

 
Une serviette propre en tissu est demandée pour le repas. Celle-ci doit 
être renouvelée chaque semaine.   
 
Après ou avant le service du repas, les enfants sont surveillés par le personnel 
communal (Evelyne, Myriam et/ou Aurélie) de 12h à 13h50.  
Son but est d’offrir un service de qualité aux enfants de l’école dans un cadre agréable et 
sécurisé.  
 

• Dispositions particulières :  
Les menus sont élaborés par Madame Cécile Bozzi Terrière, basés sur des produits frais du 

terroir et de saison dans la mesure du possible. Ils sont composés de 5 plats : une entrée, un 
plat avec viande, poisson ou œuf, un accompagnement, un laitage, un dessert. Un menu 
végétarien est proposé une fois par semaine. Ils sont consultables sur le site de la mairie et à la 
porte de l’école.  
Chacun doit respecter les règles relatives à la sécurité, à l’hygiène et au savoir-vivre, propres 
au restaurant scolaire, afin d’y faire régner une ambiance agréable. Vous trouverez en annexe 
le règlement interne à la cantine rédigé par Mme Bozzi Terrière.  
 
Le personnel de salle (Cécile, Cathy, Amélie, Myriem et/ou Aurélie), outre son rôle 
important touchant la mise à disposition des aliments dans un respect strict d’hygiène, il 
participe à l’instauration et au maintien d’une ambiance agréable par une attitude d’accueil, 
d’écoute et d’attention. Il doit veiller à une attitude correcte de chaque enfant en montrant 
fermeté et attention.  
 
Les locaux sont nettoyés et désinfectés chaque jour après le déjeuner et entre chaque service.  
 

Attitude des enfants : le repas présente un moment d’apprentissage, de communication, de 
savoir-vivre avec respect des aliments, du matériel, des installations et du personnel.  
Les parents sont responsables de leurs enfants et doivent s’associer au respect du présent 
article. Ils supporteront les conséquences de non-respect, en particulier en cas de toute 
dégradation dûment constatée par le surveillant. Il est rappelé que les règles d’hygiène 
interdisent strictement tout accès et utilisation de la cuisine à toute personne étrangère au 
service de restauration.  
 
Toute allergie devra être signalée et un Projet d’Accueil Individualisé devra être mis en 
place avec l’aide du médecin scolaire. En cas de déclaration incomplète ou de fausse 
déclaration, les parents engagent leur seule responsabilité, sans pouvoir rechercher la faute de 
la commune en cas d’accident lié à ces risques. De même, ils engagent leur seule responsabilité, 
s’ils ne signalent pas en cours d’année la survenance d’un nouveau risque ou évolution du 
risque existant.  
 
Aucun médicament ne doit être donné ou laissé aux enfants sur les temps périscolaires. 
Le personnel n’est pas habilité à distribuer ou contrôler tout traitement médicamenteux. Il ne 
peut donc pas en assumer la responsabilité. En conséquence, les parents des enfants concernés 
devront prendre leur disposition. Aucun médicament n’est anodin et des échanges entre les 



enfants pourraient avoir de graves conséquences. Pensez à signaler à votre médecin traitant 
que votre enfant déjeune au restaurant scolaire. Il pourra ainsi adapter son traitement et 
proposer par exemple des médicaments à prendre uniquement matin et soir.  
Précisons ici que la crème solaire n’est pas non plus autorisée !  
  
Le personnel surveillant s’assure du bon déroulement de chaque temps périscolaire. Il veille 
à tout attitude de respect des enfants, des adultes, des lieux et des consignes de sécurité. Il fait 
preuve d’autorité et garde son calme en toute circonstance pour prendre des mesures utiles.  
  

 

Les règles de vie de notre école  

   
Préambule :  

• La cour et les jeux sont à partager avec tout le monde.  
• Les moments garderies et le temps méridien doivent être des moments agréables de 
jeu et de détente.  
• Chacun a droit au respect et à la sécurité.  

   
Propreté  
Chacun est responsable de la propreté de la cour et de ses bâtiments  
Chacun doit ramasser ou signaler les déchets qui sont par terre : il y a une poubelle dans la 
cour, et une à l’intérieur. 
La poubelle et les déchets ne sont pas des jeux  
Les habits doivent être rangés  
 
Sécurité  
Une fois dehors dans la cour, ou dans les bâtiments l’élève doit y rester. Il demande à l’adulte 
d’aller aux toilettes ou de retourner dans sa classe.  
Avoir des crayons, des stylos, des carnets de dessin peut être possible avec l’autorisation de 
l’adulte.  
Les lacets des chaussures doivent être attachés. Les chaussures doivent être adaptées, tenir aux 
pieds.   
Les exercices de gymnastiques (roues, roulades, piquets) sont interdits.  
Dehors, monter aux grillages, sur la murette en béton, se suspendre aux branches et/ou aux 
poignets des portes ne doit pas se faire.  
 
Les jeux dangereux  
Tout jeu dangereux, violents sont interdits. Les jeux dangereux peuvent être des jeux inventés 
pour faire du mal à soi-même ou aux autres.   
L’élève ne doit pas écouter ni suivre quelqu’un qui nous propose un jeu dangereux.  
Lorsque l’élève est témoin d’un jeu dangereux, il tente de raisonner le camarade ou doit vite 
prévenir l’adulte. Prévenir que quelqu’un est en danger ce n’est pas dénoncer.  
  
Les jeux interdits  
Les jeux dangereux, confère ci-dessus (roues, roulades, piquets) 
Les moqueries, insultes sont interdits  
Les jeux d’armes, de guerre, les plaquages sont à proscrire  
Jouer avec l’eau (sauf en période de canicule vigilance orange)  
Faire des trous dans la terre, jouer avec la terre, creuser  
Jeter des cailloux.  
Amener des petites voitures ou billes de la maison.  



   
Les toilettes  
Il faut demander à l’adulte pour y aller  
Il faut tirer la chasse  
Il faut se laver les mains en apprenant à ne pas gaspiller l’eau  
Il ne faut pas gaspiller le papier toilette ni le papier à main  
Il faut laisser le lieu propre  
   
Les vêtements personnels  
Il faut en prendre soin, savoir où il est déposé quand l’élève l’enlève.  
Il faut récupérer son vêtement quand l’élève s’en va  
Le vêtement est marqué du prénom de l’enfant   
Les vêtements non récupérés seront donnés à des associations.  
  
DANS LA COUR  
Les jeux autorisés   
Les jeux libres si la sécurité n’est pas atteinte (confère ci-dessous) et s’ils ne sont pas joués 
comme dangereux (confère ci-dessous)  
Les jeux de la structure sont en priorité pour les enfants de la maternelle et doivent être 
utilisés dans leur bon fonctionnement (toboggan sur les fesses, pont à traverser et non à 
balancer, tortue assis dessus)  
Les balles ou ballons de l’école uniquement. Ils sont joués à la main et non au poing et/ou au 
pied. Ils sont utilisés par temps sec sur l’herbe, sur le goudron si l’herbe est mouillée, jamais 
sur les murs.  
Les cartes peuvent être autorisées MAIS elles peuvent être interdites en cas de problème 
répété : dispute, racket, vol, ou bagarre.  
Les cordes à sauter et élastiques de l’école sont autorisés à condition que l’élève ne s’en serve 
ni pour fouetter, ni pour attacher, ni pour attraper quelqu’un, ni pour faire le cheval. Leur 
utilisation est bien de sauter  
Les jeux marqués au sol.  
Le tableau pour dessiner à la craie.  
Les roues en plastique sur l’herbe sèche et pas plus de deux superposées  
Les vélos sous conditions : temps limité pour que chacun en profite, dans une zone de 
marquage. Les vélos doivent être garés.  
Des livres peuvent être mis à disposition  
Des jeux de construction peuvent être mis à disposition sous le préau  
     
   
DANS LES BATIMENTS  
Lorsque les garderies ou la récréation méridiennes sont à l’intérieur, les règles de propreté 
et sécurité sont les mêmes.  
Il convient, là, de ne pas courir !  
Tous les jeux, activités, la piscine à balle, le baby-foot peuvent être choisis par l’élève et utilisé 
si la permission est donnée.   
  
Les sanctions  
L’idée n’est pas de punir mais de sensibiliser l’enfant aux règles de vie  
Il peut aller s’asseoir pour réfléchir et mettre des mots à l’adulte pour comprendre  
L’adulte encourage l’élève à réparer son comportement, c'est-à-dire qu’une action est mise en 
place, une parole est dite pour réparer son comportement transgressif.  
  



Le personnel intervient pour appliquer les règles de vie visant au respect des personnes et des 
biens afin que les repas ou la garderie soit un moment privilégié et de détente pour tous.  
Tout manque de respect des règles de vie donnera lieu à des sanctions selon la procédure 

suivante :  
• Mise en garde par le personnel  
• Avertissement écrit et signé par le Maire  
• Exclusion après deux avertissements pour une durée pouvant s’étendre à l’année 
scolaire, selon la gravité des faits commis.  

  
LA SIESTE   
Le temps et le respect du besoin en sommeil de l’enfant sont importants pour son bien-être et 
ses apprentissages.  
La sieste commence en début d’après-midi vers 13 h, après que les enfants soient passés aux 
toilettes et se soient préparés chacun à leur porte manteau dans le couloir.  
Elle dure jusque vers 15 H en fonction du cycle de sommeil de chacun.  
Un rituel calme avant le coucher aide à se détendre et à s’endormir. Ce rituel est rassurant.  
L’endormissement et la surveillance sont confiés à un personnel de mairie ou à une ATSEM.  
  
 

Accueil périscolaire :  
 

Un service de garderie est proposé aux parents pendant les heures périscolaires comme suit :  
 
 

    Lundi Mardi Jeudi Vendredi 

Matin  7h30 – 8h30  ✓  ✓  ✓  ✓  

Soir  
Goûter 16h45 – 17h15 *  ✓  ✓  ✓  ✓  

16h45 – 18h30  ✓  ✓  ✓  ✓  

  
*De 16h45 à 17h15, les enfants pourront prendre un goûter équilibré (pas de 
bonbons) fourni par leur famille.  
 
Les élèves seront pris en charge par les encadrants dans la cour de l’école ou dans les locaux 
de la garderie à partir de 7h30 le matin et de 16h45 l’après-midi, avant ou après la classe.  
A leur arrivée à la garderie, les enfants doivent se laver les mains.  
Les parents doivent sonner au visiophone et seront dirigés par le personnel encadrant. Dès 
lors qu’un enfant est accueilli à la garderie, il ne peut en partir seul. Tout départ doit être signalé 
au personnel.  
L’enfant ne peut quitter la garderie qu’avec ses parents ou une personne habilitée par une 
autorisation parentale écrite. Chaque famille établit, à la rentrée, la liste des personnes habilitées 
pour l’année (Attention, s’il s’agit de l’ainée d’une fratrie, la commune et son personnel ne 
seront pas tenus responsable en cas de négligence ou d’accidents).  

• Les parents sont tenus de respecter les horaires d’ouverture et de fermeture de 
la garderie.  
• Tout animal est interdit dans l’enceinte de l’école  

  

Inscription annuelle :  
Si vous souhaitez que votre enfant déjeune au restaurant scolaire et/ou soit accueilli à 
la garderie périscolaire, vous devez remplir le formulaire annuel d’inscription distribué 



(ou envoyé) et disponible en mairie. Il est à retourner dès que possible au secrétariat 
de la mairie.  
Tout changement en cours d’année (domicile, situation familiale, coordonnées 
bancaires, mode de paiement…) doit être signalé dans les plus brefs délais 
et obligatoirement au secrétariat de mairie afin d’assurer la meilleure qualité du service 
rendu aux familles.  
  

Documents à fournir :  
▪ Fiche d’inscription annuelle valant acceptation du présent règlement,  
▪ Être à jour dans les paiements de l’année précédente,  
▪ Fournir le contrat financier,  
▪ Fournir le RIB et l’autorisation de prélèvement dans le cas où ce moyen de paiement 
est choisi,  
▪ Quotient familial ou Revenu fiscal de Référence  
▪ Attestation d’assurance scolaire.  
 

Facturation et paiement :  
 
Le prix du repas et de la garderie est déterminé et voté par le Conseil Municipal.  

Les prix du repas et de la garderie sont les suivants :  
 

Prix du repas : (Délibération du 11 juin 2025)  

QF  ≤ à 1000€  De 1001 à 2000€  ≥ à 2001€  

Tarif cantine  1.00€  3.00€  3.50€  

  
Pour les familles qui ne fourniraient pas de justificatif, le prix du repas sera fixé à 3.50€  
 

Prix de la garderie : (modifié par la délibération D46-2022 du 27 septembre 2022)  

  Forfait matin 7h30- 8h35  Forfait soir 17h30- 18h30  

Tarif garderie  1.50€  1.50€  

  
Toute heure commencée est due.  
 
Les factures sont établies par le secrétariat de mairie en fin de période scolaire et sont adressées 
aux familles par l’intermédiaire du Trésor Public qui est chargé du recouvrement et du suivi 
des contentieux en cas de besoin.  

Les familles ont la possibilité de s’acquitter du paiement des factures :  
• Par Carte Bancaire, sur le site PayFip, à l’adresse 

suivante : https://www.payfip.gouv.fr/tpa/accueilportail.web  

• Par prélèvement automatique : de manière systématique, afin de faciliter le paiement 
pour les familles, par prélèvement sur le compte bancaire, les familles auront soin de 
remplir le formulaire d’autorisation de prélèvement bancaire dûment signé accompagné 
d’un RIB (Relevé d’Identité Bancaire) un mois avant la date d’application. En cas de 
modification inhérente au prélèvement, un nouveau formulaire sera à remplir et signer, 
accompagné d’un nouveau RIB.  
• Par chèque bancaire, à l’ordre du Trésor Public de Villeneuve sur Lot  

  

Accident :  

https://www.payfip.gouv.fr/tpa/accueilportail.web


Un cahier “des bobos” est rempli par le personnel à chaque fois qu’un enfant bénéficie d’un 
soin simple.  
En cas d’accident bénin, l’enfant est pris en charge par le personnel municipal.  
En cas de problème plus grave, le personnel contacte le 15 et prévient les parents au moyen 
de coordonnées transmises lors de l’inscription. Le personnel n’est pas habilité à accompagner 
l’enfant lorsque son état nécessite une hospitalisation, mais dans ce cas, il avisera la mairie et 
le directeur de l’école.  
En cas d’accident, le parent se rapproche de la Mairie pour éventuellement établir une 
déclaration d’accident.  
 
  

ANNEXES :  
• Règles de vie internes au restaurant scolaire, rédigées par Mme Bozzi Terrière  
• Fiche d’inscription valant acceptation du présent règlement, à compléter et à rendre 
au secrétariat de mairie avant le 21 SEPTEMBRE 2026.  

 

Mise en place du dispositif « Médecins Solidaires » à la maison de santé 

de Laroque Timbaut :  

A la suite de la réunion publique du 29 juin 2026, Madame Da Silva rapporte l’essentiel de cette 

réunion. L’association « Médecins solidaires » intervient et s’installe dans les zones de déserts 

médicaux tel que celui du secteur de Laroque Timbaut. Il y aura des visites à domicile possible 

dans un rayon de 10 kilomètres. Trois coordonnateurs vont être recrutés pour planifier les 

rendez-vous et accueillir les patients. Deux médecins seront présents et se relaieront du lundi 

au samedi matin. Le cabinet sera fermé la semaine entre Noël et le Nouvel An. Une autre 

réunion publique sera programmée à l’automne avant l’ouverture du dispositif. Les rendez-

vous pourront être pris sur place, par téléphone et via la plateforme Doctolib. Lors de la 

première visite, le patient aura un entretien d’environ quarante minutes pour se présenter et 

expliquer au médecin toutes ses pathologies. Ce dispositif est financé par l’état, la CAGV et le 

Projet territorial de santé de l’ARS à la hauteur de 1000€ pas semaine. 

D-2026-49 : Participation aux frais d’organisation 
 
Madame DA SILVA, deuxième adjointe informe l’assemblée que la commune de Laroque-
Timbaut a organisé le 29 juin, une réunion publique à l’attention des populations du Canton 
du pays de Serres et de Villeneuve 2, sur le maintien de l’accès aux soins de proximité, réunion 
à laquelle elle a assisté. 
 
Le projet consiste, en l’accueil de deux médecins généralistes qui exerceront à temps plein à la 

Maison Médicale de Laroque-Timbaut à compter du 1er Octobre 2026, dans le cadre d’un 

Centre de Santé porté par l’Association Médecins Solidaires. Ce projet a pu voir le jour grâce 

au soutien financier et logistique de la CAGV. 

Afin de participer aux frais d’impression des tracts qui ont été distribués à grande échelle, la 

commune de Laroque-Timbaut sollicite une participation financière de la commune à hauteur 

de 100 €. 

Le Conseil Municipal,  



Entendu l’exposé de Madame Christelle Da Silva,  

 

Considérant que la démarche concerne effectivement aussi les administrés de la commune de 

Hautefage-la-Tour,  

Décide à 15 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 abstention, 

- De verser la somme de 100 € à la commune de Laroque-Timbaut pour participation 

aux frais d’organisation de la réunion publique du 29 Juin 2026, 

- Charge Monsieur le Maire de l’exécution de la présente décision, 

- Dit que la dépense sera imputée à l’article 623 du Budget 25300. 

 

Décision : 

Monsieur le Maire annonce la décision concernant la participation à une consultation dans le 

cadre du groupement de commandes de la CAGV. 

 
 

DÉCISION N°1/2026 
 
 

Objet :  Participation à une consultation dans le cadre du groupement de 
commandes de la CAGV 
 
Le Maire de Hautefage la Tour, 
 

VU les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales 
VU la délibération n°27 du 20 février 2025 du conseil communautaire de la 
Communauté d’Agglomération du Grand Villeneuvois (CAGV) portant création d’un 
groupement de commande 
VU la délibération n° D-2025-17 du 20 mars 2025 portant adhésion de la commune de 
Hautefage La Tour au groupement de commandes 
VU le Code de la Commande Publique  
 
CONSIDÉRANT la convention constitutive de groupement de commandes signée 
par les membres intéressés ; 
CONSIDÉRANT le besoin de participer au lancement d’une consultation portée par 
le groupement de commande avec la CAGV et ayant pour objet la fourniture de papier 
de reprographie et enveloppes ; 
CONSIDÉRANT la nécessité de désigner un coordonnateur pour piloter cette 
consultation ; 
CONSIDÉRANT que les besoins seront déterminés par chaque membre et que le 
coordonnateur s’engage à l’application des règles de la Commande Publique ; 
 

 
 
 



DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 : 
De participer à la consultation portant sur la fourniture de papier de reprographie et 
enveloppes dans le cadre du groupement de commandes ; 
 
ARTICLE 2 : 
De désigner la Commune de Villeneuve sur lot coordonnateur de cette consultation ; 
 
ARTICLE 3 : 
Madame la secrétaire générale de mairie et Madame le Trésorier Municipal sont 
chargées, chacun en ce qui la concerne, de l'exécution de la présente décision qui entrera 
en vigueur après affichage et transmission en Sous-Préfecture. 

 

 

Questions diverses : 

 

Formation : Monsieur le Maire informa l’assemblée que l’ensemble des agents de la collectivité 

ont été formés à la sécurité et aux secours au travail. 

 

Conseil municipal : dans le tableau ci-dessous, les fonctions et attributions de chaque 

conseiller sont indiquées : 



 

 

Ressources humaines : Monsieur Lafosse annonce que William Daguenel, agent d’entretien 

des espaces verts de la commune prend sa retraite au 1er août prochain. Une procédure de 

recrutement est en cours pour le remplacer. 

Cantine : Le principal fournisseur Transgourmet annonce une augmentation des tarifs pour 

la rentrée prochaine. 

NOM PRENOM FONCTION DELEGATIONS Syndicats Commissions communales Commissions CAGV

LAFOSSE Jean-Marie

Maire

Conseiller 

communautaire

Référent Biodiversité et 

Déchets

 Ressources et Appui aux 

Communes

 Economie-Tourisme-Formation                 

Commission Local de charges 

transférées (CLECT)                                                  

Instances paritaires: Formation 

spécialisée en santé, sécurité et 

conditions de travail (suppléant)                                                           

Territoire de projets et de 

financement  (titulaire)                                                         

Conseiller Délégué aux relations 

avec les communes 

VICTOR Guy 1er adjoint

RH /Gestion personnel communal

Finances

Services techniques

EAU 47 - TITULAIRE

SIVU CHENIL - TITULAIRE

FINANCES

DEMOCRATIE LOCALE

Aménagement du territoire et de 

l'habitat Travaux-Commande 

Publique 

Assainissement-Eau-Déchet-

Cadre de vie                                                                                                                           

Commission Intercommunale des 

Impôts (titulaire)                                                   

Eau 47 (titulaire)

DA SILVA Christelle

2ème adjoint

Conseillère 

communautaire

Communication / Action sociale / 

Juridique /Assurances / jeunesse, 

sport, culture

COMMUNICATION 

SOLIDARITE

DEMOCRATIE LOCALE

Commission Intercommunale des 

Impôts (suppléant)                                           

Association des espaces de santé 

du Grand Villeneuvois                                             

(suppléant)

CARRIÉ Daniel 3ème adjoint

Domaine public et privé / Voirie / 

Réseaux / Salle des fêtes / Vie 

associative

TE 47 - TITULAIRE

Référent AMBROISE - 

MOUSTIQUE TIGRE

SECURITE ROUTIERE

ESPACE URBAIN

FILLOL Jean-Luc
Conseiller 

municipal

EAU 47 - SUPPLEANT

SMAVLOT - TITULAIRE

Référent AMBROISIE - 

MOUSTIQUE TIGRE

DEMOCRATIE LOCALE

Eau 47 (suppléant)                                     

SMAVLOT:Territoire de projets et 

de financement  (suppléant)                                                                    

& Grand Cycle de l'eau - 

Boudouyssou (suppléant) 

BRACCO Murielle
Conseillère 

municipale

SMAVLOT - SUPPLEANT

SIVU TS PENNE - 

SUPPLEANT

COMMUNICATION 

SOLIDARITE
Solidarités-Social 

FROMENTIN Jean-Louis
Conseiller 

municipal

Référent SECURITE 

INCENDIE

SEGALA Corinne
Conseillère 

municipale

SIVU TS PENNE - 

TITULAIRE

BERDINELLE Nathalie
Conseillère 

municipale

TE 47 - TITULAIRE

Référent ERRE - 

SUPPLEANTE

FINANCES

COMMUNICATION 

SOLIDARITE

Mobilités-Développement 

durable-Accessibilité 

AUSSIGNAC Lydie
Conseillère 

municipale
ESPACE URBAIN

GLANES Isabelle
Conseillère 

municipale
TE 47 - SUPPLEANTE FINANCES

Culture et Sport                                          

Enfance-Jeunesse 

GIRAUD Olivier
Conseiller 

municipal
ESPACE URBAIN

GOUX Myriam
Conseillère 

municipale

ESPACE URBAIN

EDUCATION - SPORT - 

JEUNESSE

DESITTER Clément
Conseiller 

municipal

FINANCES

EDUCATION - SPORT - 

JEUNESSE

RESIDORI Kévin
Conseiller 

municipal

TE 47 - SUPPLEANT

SIVU CHENIL - 

SUPPLEANT

Correspondant DEFENSE

ESPACE URBAIN

Tableau conseil municipal 2026 2032



Aménagements extérieurs : Monsieur Lafosse rappelle que la mise en place d’une table à 

Saint Thomas est en cours de réflexion. Lors de la visite du responsable voirie de la CAGV sur 

la commune, le terrain de pétanque à Piquepoul pourrait être réalisé en régie à l’automne. 

Risque d’incendie : Il va être rappelé par courrier les obligations de débroussaillage aux 

propriétaires de l’avenue de la Tour, coté vallée. 

Ce procès-verbal comporte les délibérations numérotées de D-2026-47 à D-2026-49 et la 

décision n°1/2026. 

La séance est levée à 20h10. 

 

Le président       Le secrétaire de séance 

Jean-Marie LAFOSSE      Daniel CARRIÉ 

 

 

 

 


